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INTRODUCTION 

 
 
Le Groupe d’orientation des politiques (GOP) du Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest (CSAO) s’est réuni les 
13 et 14 septembre 2007 à Issy-les-Moulineaux au siège du CSAO, sous la présidence de M. Charles GOERENS, 
avec la participation du Secrétaire général adjoint de l’OCDE, M. Mario AMANO ; du Vice-président de la 
Commission de la CEDEAO, M. Jean de Dieu SOMDA ; du Directeur de Cabinet du Président de la Commission 
de la CEDEAO, M. William Awinador KANYIRIGE ; du Directeur de Cabinet du Président de la Commission de 
l’UEMOA, M. Hamza CISSÉ ; du Président d’honneur du ROPPA, M. Mamadou CISSOKHO et de l’ex-Présidente 
du Club, Mme Thérèse PUJOLLE. 
 
Les Représentants de l’Allemagne, de la Belgique, du Canada, de la France, de l’Italie, du Luxembourg, des 
Pays-Bas et de la Suisse étaient présents ainsi que plusieurs Représentants des Ambassades d’Afrique de 
l’Ouest basées à Paris (Bénin, Cameroun, Ghana, Sénégal). 
 
Le Secrétaire Exécutif du CILSS, M. Alhousseyni BRETEAUDAU, le Directeur du Centre de Coopération avec les 
Non Membres (CCNM/OCDE), M. Eric BURGEAT, se sont faits excuser, de même que les Etats-Unis, le Bureau 
des Nations unies pour l’Afrique de l’Ouest (UNOWA), l’UNECA, la Banque Africaine de Développement (BAD), 
le PNUD et l’Union Africaine. 
 
Réunis à Berlin en janvier 2007, les membres du GOP avaient suggéré que leur prochaine réunion prenne la 
forme d’un atelier de travail consacré à la programmation quinquennale 2008-2012 du CSAO. L’ordre du jour 
de la réunion de Paris a tenu compte de cette recommandation. A partir du bilan du Plan de travail 2005-2007 
qui doit s’achever fin décembre, les membres ont fait des suggestions et des recommandations sur les 
contours de la prochaine programmation quinquennale 2008-2012. 
 
Suite aux discours d’ouverture qui sont présentés en annexe, la première journée (le jeudi 13 septembre) a 
été consacrée aux enjeux structurels et aux évolutions conjoncturelles de l’Afrique de l’Ouest 2005-2007 de 
même qu’au bilan du Plan de travail 2005-2007. 

 
Dans la soirée, les participants ont été reçus en délégation pour un cocktail offert par le Secrétaire d’État 
auprès du Ministère français des Affaires étrangères et européennes, chargé de la Coopération et de la 
Francophonie, M. Jean-Marie BOCKEL. 
 
La matinée du vendredi a permis de poursuivre les discussions entamées la veille et d’engager la réflexion sur 
les orientations du Plan de Travail du CSAO 2008-2012. 
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COMMUNICATIONS À LΩOUVERTURE 

 
Trois allocutions sont prononcées à l’occasion de la séance d’ouverture par :  
 

¶ M. Charles GOERENS, Président du Club du Sahel et de l'Afrique de l'Ouest 

¶ M. Mario AMANO, Secrétaire général adjoint de l’OCDE  

¶ M. Jean de Dieu SOMDA, Vice-président de la Commission de la CEDEAO 
 

 
M. Charles GOERENS, Président du Club du Sahel et de l'Afrique de l'Ouest 
 
Après avoir remercié toutes les personnalités présentes à cette réunion ainsi que tous les membres du GOP, 
le Président du Club, M. Charles GOERENS indique que cette réunion devait permettre de servir de base à 
l’élaboration d’un document détaillé sur les Orientations 2008-2012 qui sera présenté au GOP de janvier 2008 
pour revue et approbation. 
 
Revenant sur les activités du CSAO qu’il suit depuis près de deux ans en tant que Président, il indique que la 
valeur ajoutée du CSAO réside à ses yeux dans : 
 

¶ La priorité qu’il accorde à la dimension régionale du développement à moyen et à long terme de 
l’Afrique de l’Ouest ; 

¶ Son étroite coopération avec un grand nombre d’organisations internationales et régionales ; 

¶ Son amplification du rôle et de la voix de la société civile dans la région (partis politiques, jeunes, 
femmes, médias, secteur privé, mouvements associatifs dont le ROPPA) ; 

¶ Son insistance sur une lecture équilibrée de la région ancrée dans les faits qui puisse servir de 
référence aux prises de décisions et à l’action sur le terrain ; 

¶ Sa capacité à mettre en valeur les dynamiques de transformations et celles et ceux qui les portent.  
 
Il salue les efforts réalisés dans le domaine du « faire-savoir » même s’il reste encore du chemin à parcourir. 
 
Pour conclure, il insiste sur la nécessité pour le CSAO de disposer de ressources financières stables pour la 
programmation 2008-2012. 
 

 
M. Mario AMANO, {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŀŘƧƻƛƴǘ ŘŜ ƭΩh/59 
 
Le Secrétaire général adjoint de l’OCDE, M. Mario AMANO a pris ses fonctions en juin 2007 après le départ de 
M. Kiyo AKASAKA nommé Secrétaire général adjoint à l’Information et à la Communication des Nations Unies. 
Il participe pour la première fois à la réunion du GOP. Diplomate de carrière, Monsieur Amano était jusqu’à sa 
récente nomination rattaché au Ministère des Affaires étrangères du Japon.  
 
Monsieur AMANO rappelle que l’intérêt porté par l’OCDE à l’Afrique se manifeste par le biais d’initiatives 
diverses dont le CƻǊǳƳ ǇƻǳǊ ƭŜ tŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ, le Centre de Développement qui coproduit avec la 
BAD les tŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ, le CƻƳƛǘŞ ŘΩAide au Développement et ses travaux sur 
l’efficacité de l’Aide et la cohérence des politiques, la mise en œuvre du Mécanisme africain d’évaluation par 
les pairs (MAEP). 
 
Le Secrétaire général adjoint félicite l’équipe du CSAO pour ses travaux et ses partenariats avec les autres 
directions du Pôle de Développement de l’OCDE. Il salue les partenariats engagés ces dernières années avec 
les organisations régionales ouest africaines.  
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Il insiste auprès des membres du GOP sur l’importance, pour le développement de l’Afrique, de leur soutien 
intellectuel et financier au CSAO.  
 

 
M. Jean de Dieu SOMDA, Vice-président de la Commission de la CEDEAO 
 
Au nom du Dr Mohamed Ibn Chambas, Président de la Commission de la CEDEAO, Le Vice-président salue la 
contribution du CSAO à l’identification des questions stratégiques du développement de la région et au 
renforcement des capacités ouest africaines, grâce à une approche participative reposant sur le partage 
d’expériences.  
 
Il se félicite du partenariat engagé en 2004 avec le CSAO matérialisé en 2006 par la signature d’un Accord de 
Partenariat. Ce partenariat s’inscrit désormais dans la vision stratégique pour le développement régional 
adoptée par la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement le 15 juin 2007. Cette vision a comme 
objectif de promouvoir une Afrique de l’Ouest intégrée, paisible, prospère et compétitive. 
 
Rappelant les avancées mais également les défis de la région, il insiste sur les priorités induites par cette 
vision stratégique : consolidation de la paix et de la démocratie, approfondissement de l’intégration régionale, 
interconnexion des infrastructures, amélioration des conditions de vie, renforcement du capital humain et 
facilitation de sa mobilité au sein de l’espace commun. Les Orientations envisagées par le CSAO pour la 
période 2008-2012, corroborent largement ces préoccupations et autorisent un certain optimisme quant la 
poursuite du partenariat avec la CEDEAO. 
 
Il invite les partenaires présents à prendre part à la prochaine réunion des Bailleurs de Fonds de la CEDEAO 
qui se tiendra à Abuja les 19 et 20 novembre prochains.  
 
En conclusion, M. SOMDA exprime le souhait que le partenariat entre les deux organisations se poursuive 
autour d’échanges d’information, d’analyses communes et d’organisations conjointes d’événements. Il clôt 
son intervention par un hommage au CSAO, à son Président et à son Directeur.  
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I. LΩ!FRIQUE DE LΩhUEST 
 
Le Directeur du Club, M. Normand Lauzon, a présenté aux membres du GOP les éléments d’une « lecture 
actualisée » de l’Afrique de l’Ouest qui, enrichis par les échanges qui ont suivi, offrent les contours du cadre 
conceptuel des travaux futurs du CSAO :  
 

¶ L’Afrique de l'Ouest demeure l’une des régions les plus pauvres du monde. La faiblesse des transferts 
internationaux (1), des ressources budgétaires et de l’épargne locale mobilisée, l’importance de la 
dette publique, les fragilités environnementales, les conflits et l’instabilité, y sont des contraintes 
majeures à l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement. 
 

ü Ces fragilités doivent demeurer aǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜnaires de la région 
et du CSAO. 

ü WŀƳŀƛǎ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ƴŜ ǎΩŜǎǘ ŀǳǘŀƴǘ ƳƻōƛƭƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 
όŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ tŀǊƛǎύΦ tƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘΣ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ h5a Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ de l'Ouest semble 
ƛƳǇǊƻōŀōƭŜ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлмрΦ [ŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ŝǎǘ 
une piste encore insuffisamment explorée même si la période récente a enregistré un 
certain nombre de progrès. 

ü 5Ŝ ŎŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜΣ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩintégration régionale font appel à des 
ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘŜ ǾǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ ƛƴǘŞǊşǘǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǘŜƭǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ 
perçus au niveau national et au niveau régional. La vitalité Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ de ces processus 
se mesurent à leur capacité à concilier ces points de vue au bénéfice du plus grand 
nombre. 

 

¶ Elle demeure également une région dynamique. Au cours des vingt dernières années, elle a assumé 
des mutations significatives : nouveaux modes de gouvernance (passage du monopartisme au 
multipartisme, décentralisation) ; émergence du secteur privé ; expansion du secteur informel ; 
ajustements macro-économiques ; libéralisation des économies ; développement des médias et 
renforcement de la société civile ; évolution des droits de la femme ; créations culturelles. Sa 
production agricole a été multipliée par trois au cours des quatre dernières décennies, réussissant 
ainsi à suivre, à peu près, la croissance de la population. 
 

ü Comprendre et accompagner ces dynamiques suppose le développement continu du 
diaƭƻƎǳŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜƴǘΦ La diversité de ces acteurs et leurs 
intérêts parfois divergents, justifie la nécessité de débats contradictoires que le CSAO doit 
favoriser. 

ü {ƛ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩ;ǘŀǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǾŀƭƻǊƛǎŞΣ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ Řƻƛǘ être écoutée et concrètement 
impliquée. 

ü [ŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƭƻŎŀƭŜ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜΦ 
 

¶ Les ressources naturelles de l’Afrique de l’Ouest (uranium, pétrole, bauxite, fer, phosphates…) font 
l’objet d’une compétition internationale intense impliquant un nombre croissant d’acteurs. Parmi ces 
derniers, les puissances rapidement émergentes telles que la Chine, l’Inde, le Brésil, cherchent 
également à conquérir le marché ouest-africain et se positionnent dans le concert des Bailleurs de 
Fonds de la région. Cette nouvelle configuration est porteuse d’un grand nombre d’opportunités mais 
n’est pas dénuée de risques. 

                                                             
1
 L’Afrique de l'Ouest compte pour moins de 0,3 % du total des investissements directs étrangers (IDE) et sa part dans le 

commerce mondial est de 1 %. L’Aide publique au développement (APD) y est modeste au regard des besoins (de l’ordre de 
$US 17 / habitant et de moins de 5 % du PIB régional). 
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ü /Ŝ ǊŜƎŀƛƴ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǎŜƳōƭŜ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

investissements directs étrangers, notamment dans la transformation des matières 
ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ όǊŀŦŦƛƴŜǊƛŜǎ ŘŜ ǇŞǘǊƻƭŜ Ŝǘ ŘΩǳǊŀƴƛǳƳΣ ƳŞǘŀƭƭǳǊƎƛŜύ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎtructures de 
transport (ports, chemins de fer, routes). ¦ƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ-il en train de 
naître ? Si cette tendance se poursuit, la question de la part de la richesse créée qui restera 
en Afrique de l'Ouest sera centralŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΦ 

ü [ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳre restera quoi ǉǳΩƛƭ Ŝƴ ǎƻƛǘ ǳƴ secteur stratégique dont les acteurs ont le 
sentiment que les potentiels sont mal exploités (trop faible protection du marché régional, 
investissements publics et privés insuffisants). 

 

¶ L’Afrique de l'Ouest est également désormais porteuse de craintes aux niveaux national, régional et 
international. Zone significative de production et d‘exportation de cannabis, la région devient 
également un lieu important de transit pour la cocaïne sud-américaine. Par ailleurs, un grand nombre 

d’observateurs redoutent que les espaces saharo-sahéliens profitent aux activités criminelles et 
terroristes. 
 

ü [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀǳǘƻƴƻƳŜΦ Lƭ ŜƴǘǊŜ ŘŞǎƻǊƳŀƛǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ 
la sécurité collective. 

 

¶ L’Afrique de l’Ouest est également au cœur de la problématique de l’immigration des pays européens 
même si la migration ouest-africaine vers l’Europe ne constitue que 5 % des migrations totales de la 
région. 
 

ü [Ŝ ŘŞŦƛ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭϥhǳŜǎǘ Ŝǎǘ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ŎƻƴŎǊŝǘŜƳŜƴǘΣ ŀǾŜŎ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΣ ƭŜ ƭƛŜƴ 
ŜƴǘǊŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴΦ vǳΩŜǎǘ-il possible de proposer ? A quelle échelle de 
temps ? Comment concilier les enjeux nationaux et la coopération régionale en la 
matière ? 

 
¶ Les évolutions, positives et négatives de l’Afrique de l'Ouest, ne sont ni linéaires ni contradictoires 

entre elles. Elles construisent une réalité complexe et changeante. Elles doivent être intégrées dans 
une lecture équilibrée qui ne peut se réduire à une vision exclusivement pessimiste de la région. 
Cette lecture doit également respecter la nature profondément régionale de l’Afrique de l'Ouest. 
L’histoire de ses peuples, la remarquable mobilité de sa population, les innombrables liens sociaux et 
économiques, font de cette région un espace d’interdépendances multiples. 

 

¶ En 2008, l’Afrique occupera une place importante dans l’agenda international. En septembre 2008, 
les partenaires au développement feront un bilan de la Déclaration de Paris dans le cadre d’une 
Conférence à Accra. En novembre 2008, sous la présidence française de l’Union européenne –qui 
débutera en juillet- se tiendra en France la deuxième Conférence ministérielle du partenariat euro-
africain sur les Migrations et le Développement. Par ailleurs, tout laisse à penser que les négociations 
entre l’Afrique de l’Ouest et l’Union européenne sur l’Accord de partenariat économique (APE) se 

poursuivront dans le courant de l’année 2008 comme recommandé par la CEDEAO et l’UEMOA. Ces 
événements auront sans aucun doute un impact durable sur l’avenir de la région. 
 

ü [Ω!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭϥhǳŜǎǘ Ŝǘ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ Ł ƭΩǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ 
la régionΣ ŘΩŜƴ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀƧŜŎǘƻƛǊŜǎ ŦǳǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭŜǎ ζ cônes du possible » sans 
ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ ǇǊŞǾƻƛǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊΦ 
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II. LES SPÉCIFICITÉS DU CSAO 

2.1 Pƻƛƴǘǎ ŘΩŀƴŎǊŀƎŜ 
 
Les débats sur les spécificités du CSAO se poursuivent depuis sa création en 1976. Le consensus semble 
réalisé autour des éléments suivants : 

 

¶ Une structure unique réunissant les acteurs, publics et privés, d’une région et les partenaires au 
développement de cette région. 

¶ [Ωapproche régionale ǊŜǎǎŜƴǘƛŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜs comme étant à la fois indispensable 
Ŝǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ Tout en insistant sur la complémentarité entre le local, le national 
et le régional, les travaux menés dans le cadre du CSAO contribue à cerner concrètement les 
contours de l’action régionale (dans les domaines de la sécurité alimentaire, de la paix et de la 
sécurité, de la coopération transfrontalière….). Ces travaux fondent des partenariats solides avec 
les organisations régionales telles que la Communauté économique des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), l’Union économique et monétaire de l’Afrique de l’Ouest (UEMOA) et le 
Comité inter-états de lutte contre la sécheresse au Sahel (CILSS).  

¶ La démarche en réseau ŀǎǎƻŎƛŀƴǘ ǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ǾŀǊƛŞǘŞ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Řŀƴǎ les 18 pays de la région. Le 
CSAO est riche d’un capital relationnel ouest-africain qui lui permet d’être en contact permanent 
avec les réalités du terrain. 

¶ La capacité à susciter des débats novateurs, ouvrant de nouvelles pistes, parfois remettant en 
cause le « politiquement correct » ; loin des discours standardisés et trop institutionnels.  

¶ La vision prospective : n’étant pas opérateur du développement, le CSAO peut plus aisément 
faire preuve de recul sur les questions de développement. Par ailleurs, sa connaissance du terrain 
et le brassage des perceptions et des expertises qu’il suscite, lui permettent de mieux anticiper 
les défis à venir de la région.  

¶ Le ǊŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩh/59. qui confère au CSAO une position privilégiée de facilitateur 
d’échanges et de dialogue entre l’Afrique de l'Ouest et l’une des principales organisations 
internationale préoccupée par les questions de développement international liées à la 
mondialisation. Créé il y a plus de trente ans au sein de l’OCDE à l’initiative de pays membres et 
de pays sahéliens, le CSAO doit mieux tirer profit de cette situation et mettre davantage en 
évidence sa valeur ajoutée et sa complémentarité avec certaines directions ou comités comme le 
Comité d’Aide au Développement (CAD), le Centre de Développement ou l’APF (Africa 
Partnership Forum). 

 

2.2 Rôle et objectifs 
 
Les membres du GOP réaffirment de façon assez convergente les objectifs décrits dans les Orientations 2005-
2007. Ils estiment que le CSAO doit avoir :  
 

¶ Un rôle de plaidoyer, voire d’interpellation au service de la région, de ses pays, de ses acteurs. Il 
s’agit d’aider à dégager des perspectives et des idées porteuses pour assurer un avenir meilleur au 
plus grand nombre.  
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¶ ¦ƴ ǊƾƭŜ ŘΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜ Ŝǘ ŘŜ ŎŀǘŀƭȅǎŜǳǊ entre les pays membres de l’OCDE et l’Afrique de l’Ouest. Le 
CSAO dƻƛǘ şǘǊŜ Ł ƭΩŞŎƻǳǘŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ qui peuvent être amenés à exprimer des demandes 
en termes d’appuis et de conseils notamment dans leurs relations avec les partenaires au 
développement et les pays membres de l’OCDE. Le CSAO doit mieux faire connaîtǊŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Řǳ 
Sud mais aussi être en mesure de partager avec les partenaires du Nord la perception des acteurs 
de la région. 
 

¶ ¦ƴ ǊƾƭŜ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ la société civile : Le CSAO doit en particulier aider la CEDEAO et les 
autres organisations régionales à davantage associer les acteurs non étatiques aux grands débats sur 
l’avenir de la région.  

¶ Un rôle de mise en valeur des évolutions de la région : Le CSAO doit valoriser les progrès en Afrique 
de l'Ouest sans occulter les difficultés. Il doit contribuer à mieux faire connaître ses évolutions et à 
combler le déficit d’image dont souffre la région. Il doit par conséquent consentir un effort spécifique 
et permanent de communication et d’information. 

¶ Un rôle de prospective : Le CSAO doit aider à identifier les questions stratégiques à moyen et long 
terme. Il doit être en mesure de lancer des débats même les plus politiquement incorrects. Dans son 
rôle de veille et de conseil, il doit être en mesure d’anticiper les grandes questions qui devraient 
intéresser la région dans les prochaines années, « concevoir des maquettes de l’avenir en prenant 
comme point de référence et d’ancrage le passé et le présent ». 

¶ ¦ƴ ǊƾƭŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘŜǳǊ ŘŜ ŘŞōŀǘs politiquement incorrects : Le CSAO doit pouvoir animer des débats 
contradictoires, être un agitateur d’idées, une « mouche du coche ». 

 

2.3 Partenariats structurants 
 
Au cours des trois dernières années, le CSAO a développé un certain nombre de partenariats solides avec les 
organisations régionales et les organisations de la société civile. Parmi les plus structurants, on peut relever : 
 

¶ Le développement du partenariat très étroit avec la CEDEAO et l’UEMOA ; 

¶ Le renouveau du partenariat avec le CILSS ; 

¶ La mise en place de relations suivies avec les Ambassadeurs des pays d’Afrique de l’Ouest à Paris ; 

¶ Des partenariats opérationnels avec des ONG (EBDA, GRDR, Mouvement des jeunes pour la Paix et 
l’Intégration….) ; 

¶ Une collaboration avec l’Union Africaine ; 

¶ Des accords de coopération en cours de finalisation avec le ROPPA, l’UNECA, la BAD et l’UNOWA ; 

¶ Le renforcement des relations de travail avec les différents acteurs de la société civile dont les 
femmes, les jeunes et le secteur privé. 

 

 2.3.1 Remarques générales 
 
Les membres souhaitent que le CSAO ait un effet d’entraînement, qu’il prenne la mesure de la capacité 
d’absorption des organisations qu’il accompagne et n’en vienne pas à se substituer à ses partenaires. Pour 
plus d’harmonisation, ils encouragent le CSAO à développer des partenariats multi-acteurs au lieu de les 
segmenter dans un souci de cohérence et d’harmonisation. 

 2.3.2 Partenariat avec la CEDEAO 
 
Le partenariat avec la CEDEAO a fait l’objet d’une longue discussion. Il en ressort notamment que :  
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¶ Les liens tissés entre le CSAO et la CEDEAO depuis près de quatre ans sont solides. Ils se matérialisent 
dans la mise en œuvre et le financement de chantiers communs, l’organisation d’ateliers, 
la participation mutuelle à des réunions stratégiques. Le CSAO a en outre appuyé la CEDEAO dans 
l’animation du processus de formulation de son Plan stratégique 2007 -2010. 

¶ La CEDEAO souhaite que le CSAO joue davantage un rôle de plaidoyer à l’intérieur comme à 
l’extérieur de la région, notamment auprès des institutions et partenaires au développement ; qu’il 
l’appuie, par exemple, dans la mise en œuvre de sa stratégie de communication. L’ouverture au cours 
des prochains mois d’un portail web commun sur l’Afrique de l’Ouest ancré à Abuja fait partie 
intégrante de cette stratégie. 

¶ Le Vice-président de la CEDEAO, M. Jean de Dieu Somda, encourage le CSAO à développer des 
relations au-delà de la Commission, avec tous les organes de la CEDEAO dont le Parlement. 

¶ Les développements futurs de ce partenariat doivent prendre largement en compte le plan 
stratégique 2007 – 2010 sans cependant y adosser systématiquement l’ensemble de l’action du 
CSAO. 

¶ Un bilan des chantiers communs sera mené et servira de base à l’intensification de l’accord de 
partenariat en cours, valorisant les acquis et tenant compte de l’évolution des réalités et des besoins 
de la région. 

 

 2.3.3 Partenariat avec le CILSS 
 
Le CSAO a été initialement créé pour accompagner le CILSS. Certains membres estiment que le CSAO devrait 
davantage stimuler et soutenir le rôle politique du CILSS de rassemblement et porte-parole au service des 
pays sahéliens. Ils souhaitent que le partenariat CSAO - CILSS aille au-delà de collaborations sur des dossiers 
techniques (criquets, sécurité alimentaire…). 

2.3.4 Partenariat avec le monde paysan 
 
Les membres du GOP s’accordent sur l’importance du partenariat avec le ROPPA. Ils insistent également sur la 
nécessité de diversifier les partenariats avec d’autres organisations représentatives du monde paysan. 

 2.3.5 tŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭΩ¦9ah! 
 
Les membres du GOP saluent le partenariat avec l’UEMOA concrétisé par la signature d’un Accord de 
partenariat en octobre 2007. 
 

Remarques et questions des membres du GOP  
 
¶ Le ŎƘŀƳǇ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ CSAO ǎΩŞǘŜƴŘ ŀǳ-delà de la région couverte par la CEDEAO. La Mauritanie 

et le Tchad étant membres du CILSS, leur « appartenance » au CSAO est naturelle. Quel est le statut et 
le positionnement du Cameroun Κ /Ŝ Ǉŀȅǎ ǊŜƭŝǾŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ centrale. La prise en 
compte du Cameroun demeure indispensable compte tenu des nombreuses interdépendances qui le 
lieƴǘ Ł ƭΩespace ouest-africain. 

¶ {ǳǊ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭϥhǳŜǎǘ, le CSAO doit être en mesure de collaborer avec la 
/ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ et ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ǉŀƴ ŀŦǊƛŎŀƛƴŜ. 

¶ La vocation d’appui au développement des capacités ouest-africaines du CSAO est sans doute un 
élément central de son identité et de son rôle. Si le CSAO doit être un lieu où naissent et se 
développent des initiatives novatrices, il doit également veiller à transférer progressivement le 
leadership à ses partenaires ouest-africains. Conforme à l’esprit de la déclaration de Paris, cette 
démarche devra désormais s’inscrire en filigrane dans l’action du CSAO. 
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III. L'ACTION DU CSAO  
 
Les membres du GOP confirment leur intérêt pour les chantiers du Plan de travail 2005-2007. Sans entrer 
dans le détail de ces chantiers, ils font les remarques, suggestions et recommandations synthétisées ci-après.  
 

3.1 Perspectives de développement à moyen et long terme 
 
Les membres du GOP réaffirment leur intérêt pour l’approche rétrospective et prospective développée par le 
Club. Dans tous les domaines - politiques, investissements, partenariats- les pays ouest-africains et la région 
dans son ensemble, ont besoin d’éclairer leurs choix de court terme à la lumière d’une analyse de l’histoire, 
de la géographie, des spécificités et des perspectives à moyen et long terme. La démarche doit s’appuyer sur 
une compréhension des progrès, des changements, des contraintes et des défis. 
 

Cette approche est notamment présente dans les travaux de l’Atlas de l’intégration régionale en Afrique de 
l'Ouest. Elle sous-tend également le Rapport conjoint CSAO/CEDEAO sur ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ en cours de 
réalisation. Le Rapport 2008 porte sur les « Ressources de l’Afrique de l’Ouest », y comprises les ressources 
financières, naturelles, culturelles et humaines. Les membres du GOP souhaitent que cet exercice soit 
l’occasion de valoriser l’expertise ouest-africaine. Ils souhaitent que ce Rapport soit disponible avant la tenue 
des grands rendez-vous de l’Afrique en 2008 (Deuxième Conférences Ministérielle sur les migrations et le 
développement et Conférence d’Accra sur la Déclaration de Paris,). 
 

[ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜƭŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ŎƻƳƳŜ ƭΩŞǘǳŘŜ WALTPS (West Africa Long Term Perspective Study) 
publiée en 1994 a été discutée et non tranchée. Certains membres souhaitent que le CSAO reprenne cette 
étude et la réactualise ou bien développe un nouvel outil à l’usage des partenaires du Nord et du Sud. Il est 
rappelé que la réalisation de WALTPS avait mobilisé une équipe de 5 personnes à plein temps pendant quatre 
ans. En l’état actuel, le CSAO n’est pas en mesure de fournir un tel effort financier et humain. 

 

3.2 Intégration régionale 
 

La construction régionale n’exclut en rien l’État qui en est, partout dans le monde, le principal architecte. Le 
CSAO doit continuer à aider à concilier la construction régionale dans sa complémentarité avec le local, le 
national et le régional. Ce travail doit s’enraciner dans une relation avec les États. Les membres demandent au 
CSAO de les aider à faire le lien entre ces différents niveaux et à mettre davantage en évidence les 
complémentarités entre les pays de la zone sahélienne et ceux de la zone côtière. 

 

3.3 Coopération transfrontalière  
 

Les membres du GOP encouragent le CSAO à poursuivre ses activités en matière de coopération 
transfrontalière comme instrument dΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ. Il est demandé au CSAO de ne pas multiplier les 
opérations pilotes et ne pas s’impliquer directement dans leur mise en œuvre. 
 

3.4 Migrations 
 

Les membres du GOP apprécient le chapitre de ƭΩ!ǘƭŀǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ 
consacré aux migrations réalisé par le CSAO et la CEDEAO. Ce travail constitue une source d’information utile 
pour les partenaires au développement et les acteurs sur le terrain. Il a permis de mieux documenter les 
dynamiques migratoires et de mettre en lumière l’importance des migrations intra-régionales. Il a servi de 
base documentaire au processus d’élaboration d’une approche commune de la migration des États membres 
de la CEDEAO. L’approche commune a été approuvée au niveau ministériel et par le parlement de la CEDEAO. 
Elle sera soumise aux Chefs d’État en décembre 2007. 
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La France accueillera fin 2008 la deuxième conférence ministérielle du partenariat euro-africain sur la 
Migration et le Développement. Le GOP encourage le CSAO à contribuer à l’expression de la réflexion 
régionale ouest-africaine à l’occasion de cette conférence. 
 

3.5 Sécurité alimentaire 
 
La problématique de la sécurité alimentaire reste prioritaire pour les membres du GOP ; ce dernier ayant été 
créé en 1976 dans un contexte de sécheresse et d’insécurité alimentaire au Sahel. En trente ans, la situation a 
évolué. S’il reste des poches de malnutrition chronique, la problématique de l’insécurité alimentaire trouve 
également ses racines dans les questions liées à l’organisation et au fonctionnement des marchés de produits 
agricoles aussi bien au niveau national que régional. Le CSAO a contribué ces dernières années à mettre en 
évidence ces nouveaux défis, notamment par des travaux sur la sécurité alimentaire et les échanges 
transfrontaliers dans la zone K2M (Kano-Katsina-Maradi). 

 
Avec le CILSS, le CSAO a contribué à la relance du Réseau de Prévention des Crises Alimentaires (RPCA) et 
contribue activement à son animation par le biais notamment d’un site internet2 et de la publication régulière 
d’une bƻǘŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ {ŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ (NISA). Tout en saluant le rôle du CSAO dans la 
redynamisation du réseau et la mise en place d’outils d’information, certains membres invitent le CSAO à 
réfléchir aux modalités d’un transfert progressif de la NISA au CILSS. Outre l’intérêt de cette démarche en 
termes de développement des capacités, ceci permettrait au CSAO de consacrer plus d’énergie à des 
réflexions plus structurelles sur la sécurité alimentaire. 
 
Il est demandé au CSAO de mieux mettre en évidence la valeur ajoutée de ses activités dans ce domaine, où 
intervient un grand nombre d’organisations. 
 

3.6 Politiques agricoles et commerciales 
 

Deux politiques agricoles coexistent en Afrique de l’Ouest, celle de la CEDEAO et celle de l’UEMOA. Certaines 
organisations paysannes et notamment le ROPPA, réclament une politique agricole régionale harmonisée 
associant davantage les organisations de la société civile.  
 
Les membres du GOP soulignent la préoccupation des populations ouest-africaines vis-à-vis de l’Accord de 
Partenariat Économique (APE) en cours de négociation entre l’Union Européenne et la CEDEAO à laquelle 
s’est adjointe la Mauritanie. Ils encouragent le CSAO à soutenir ses partenaires africains dans ces négociations 
difficiles. La mise en œuvre de l’APE mérite d’être accompagnée par une réflexion continue en rapport avec 
les perspectives de développement à moyen et long terme de la région. 
 

3.7 Sécurité 
 
Le CSAO suit avec attention dans ses réflexions et ses actions (chantiers sur le post-conflit et la résurgence des 
crises et la sécurité humaine dans la région) les dynamiques nouvelles en matière de sécurité. Le GOP a été 
l’occasion de rendre compte des nouveaux liens qui s’établissent entre criminalité, rébellion, terrorisme, 
trafics illicites et traite d’êtres humains et qui font de la sécurité en Afrique de l’ouest un enjeu d’une très 
grande acuité. Les zones côtières sont sous surveillance du fait de graves poussées du trafic de drogue, mais 
aussi de la pêche illégale. 
 

                                                             
2  http://www.food-security.net 

http://www.food-security.net/
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Le CSAO a montré aussi l’importance de la sécurité humaine dans le renouvellement de la problématique de 
la sécurité. Il a entamé avec la CEDEAO (avec un atelier régional tenu à Lomé en 2006) son action de plaidoyer 
pour son introduction dans l’agenda régional et celui des États. 
 

3.8 Gouvernance 
 
Compte tenu de l’importance de cette question dans tous les secteurs du développement et du grand nombre 
d’acteurs institutionnels ou autres engagés sur ce terrain, il est demandé au CSAO de mettre davantage en 
avant sa valeur ajoutée dans ce domaine.  

 
En matière de Démocratie et de dialogue politique le GOP a pu mesurer l’impact de la formule initiée par le 
Forum régional des partis politiques, des medias et de la société civile tenu à Cotonou en 2005. En effet cette 
expérience est venue donner corps, au niveau des acteurs, à une approche de dialogue et de synergie pour le 
renforcement de la démocratie et la construction de la paix en Afrique de l’Ouest. Le GOP a été informé de la 
démarche de la Commission Électorale Indépendante de Côte d’Ivoire auprès du CSAO dans le cadre de la 
préparation d’un Forum des partis politiques en Côte d’Ivoire dans la perspective des élections prévues 
en 2008. 
 

3.9 Approche Jeunes et Femmes 
 
Les membres du GOP soulignent l’intérêt d’une approche spécifique vis-à-vis des jeunes et des femmes. Ces 
deux catégories d’acteurs sont encore quelquefois insuffisamment prises en compte dans les programmes mis 
en place par les partenaires au développement. 
 

3.10 Société civile  
 

Au cours de ces dernières années, le CSAO a tissé des liens solides avec la société civile de la région et a 
contribué à son rapprochement avec la CEDEAO. Cette démarche s’inscrit dans l’esprit du nouveau Plan 
stratégique 2007-2010 de l’organisation régionale qui met l’accent sur le renforcement du dialogue avec la 
société civile et une plus grande implication de celle-ci dans sa mise en œuvre. Les membres du GOP 
encouragent le CSAO à poursuivre dans ce sens.  
 

3.11 Communication 
 
Les membres du GOP reconnaissent les efforts consentis par le CSAO pour mieux « faire savoir ». Ils saluent la 
Newsletter, le nouveau site internet du CSAO ainsi que les sites spécialisés (coopération transfrontalière, 
Atlas, sécurité alimentaire) qui permettent de maintenir un lien de proximité entre le CSAO et ses membres. 
 
Ils encouragent le CSAO à poursuivre ce chantier en appuyant la CEDEAO à combler le déficit de 
communication à l’intérieur comme à l’extérieur de la région. 
 
A compter de 2008, le CSAO et la CEDEAO animeront conjointement un portail d’information sur l’Afrique de 
l'Ouest. 
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IV. LES QUESTIONS FINANCIÈRES 

 

La situation financière fait l’objet d’une discussion lors de la deuxième matinée. A cette occasion, les 
membres du GOP passent en revue les solutions envisagées ainsi que les perspectives à court et moyen 
terme. 
 

4.1 Situation financière du CSAO en 2007 
 

¶ Le CSAO s’est trouvé dans une situation de transition budgétaire qui s’est matérialisée par une 
augmentation substantielle des frais d’administration dus à l’OCDE et une baisse de ses contributions 
liées notamment au non-renouvellement de la contribution britannique. Certains membres du GOP 
ont reconnaissent qu’il aurait été souhaitable de mieux se coordonner pour traiter cette question en 
amont avec leurs représentants respectifs siégeant à l’OCDE. 

¶ La diminution des ressources du CSAO a entrainé le report d’un certain nombre de chantiers. 
 

4.2 Solutions préconisées 
 

¶ Pour faire face à la diminution des ressources, le CSAO a été contraint de réduire de 25 % sa masse 
salariale, entrainant l’interruption des contrats de quatre personnes et le départ anticipé à la retraite 
d’une autre. 

¶ La Direction du CSAO a constaté qu’il existe une relation entre les évaluations réalisées ces dernières 
années par le Canada et l’Allemagne et l’augmentation de leur contribution. Ce qui indiquerait que 
leurs évaluations avaient permis de convaincre les instances décisionnelles de ces deux pays de la 
valeur ajoutée et de l’importance d’une structure comme le Club. Cela pouvait constituer une piste 
de réflexion pour les autres partenaires du Club. 

 

4.3 Perspectives 
 

¶ La situation financière pour 2008 ne s’annonce guère encourageante. En dépit des sollicitations faites 
à l’égard de grandes Fondations Internationales, les contributions supplémentaires au budget général 
indispensables pour la mise en œuvre de la prochaine programmation 2008-2012 demeurent 
insuffisantes. 

¶ L’Italie informe le GOP de la reprise de sa contribution sous la forme d’un financement spécifique 
pour des travaux sur les Migrations et les Perspectives à moyen et long terme assorti d’une 
contribution aux ressources générales du Club. 

¶ Les membres du GOP encouragent le CSAO à se rapprocher de l’Union européenne pour la 
convaincre de rejoindre le CSAO à travers une contribution au budget général du Club. Par ailleurs, le 
CSAO invitera d’autres pays membres de l’OCDE à considérer la possibilité de se joindre aux pays 
contributeurs. 

¶ Il est suggéré au CSAO de solliciter d’autres directions au sein des ministères des pays contributeurs 
pour appuyer ponctuellement certains chantiers sous forme de contributions volontaires. 
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¶ La question de l’implication des nouveaux acteurs du développement comme l’Inde, la Chine ou le 
Brésil dans une instance comme le GOP ne fait l’objet d’une discussion approfondie. Il est suggéré, 
dans l’esprit du Processus d’Heiligendam, d’engager un dialogue avec ces nouveaux acteurs. 

¶ Les membres du GOP souhaitent disposer d’un rapport financier plus détaillé que celui qui leur est 
actuellement soumis, faisant état de la répartition des différentes lignes budgétaires. Ce Rapport leur 
sera soumis courant novembre 2007. 

 
 



 14 

V. LES ORIENTATIONS 2008 -2012 

 

5.1 Rappel des éléments structurants du CSAO 
 
¶ Le CSAO doit demeurer une interface entre les pays du Nord et les pays du Sud. Il doit être capable 
de faire remonter les perceptions, les expériences et les expertises du Sud. C’est la condition d’un 
véritable brassage entre les pays du Nord et ceux du Sud, qui doit être perceptible dans toutes les 
activités du CSAO.  

¶ Le CSAO doit donner une « impulsion opérationnelle » en intervenant de façon stratégique et en 
ciblant bien les acteurs et les moments appropriés, de même que les processus à mettre en œuvre. Il 
doit échapper à la tentation de faire à la place de ses partenaires. 

¶ Le CSAO doit aider à assurer la complémentarité des efforts de développement entre les niveaux 
local, national et régional en tenant compte de la spécificité et des besoins de chaque État. 

¶ Le CSAO doit conserver son esprit ClubΣ ƴŜ Ǉŀǎ ǘǊƻǇ ǎΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ même si il est rattaché à une 
grande institution, qui lui assure une certaine légitimité auprès de ses bailleurs financiers et de ses 
partenaires. 

¶ Le CSAO doit éviter les discours trop standardisés, garder son esprit « ŀƎƛǘŀǘŜǳǊ ŘΩƛŘŞŜǎ ». 

 

5.2 wŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŜƴƛǊ 
 

Prendre en compte les nouveaux enjeux de la région 

 
Les travaux du CSAO doivent intégrer les nouveaux enjeux qui reconfigurent le positionnement de l’Afrique de 
l’Ouest dans la mondialisation. La région devient une zone stratégique pour un nombre croissant d’acteurs 
suscitant intérêt et convoitise. 

Élargir ses horizons 
 

Les membres du GOP souhaitent voir associer dans les discussions stratégiques du CSAO d’autres types 
d’organisation socioprofessionnelle (entrepreneurs, transporteurs et commerçants…) ainsi que des instituts 
de recherche appliquée et de formation de la région. 
 
Dans les années à venir, le CSAO doit être un lieu d’échanges plus intensifs avec les pays, la société civile de la 
région. 

Maintenir les quatre pôles de travail  
 
Les membres souhaitent que dans les prochaines orientations du Plan de travail du CSAO les quatre pôles 
soient maintenus sous forme d’Unités et d’axes de travail : 
  

¶ Perspectives de Développement à moyen et long terme 

¶ Développement local et Processus d’intégration régionale 

¶ Transformation du monde rural et Développement durable 

¶ Gouvernance, Dynamique des Conflits, Paix et Sécurité 
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Mieux concilier les complémentarités entre les différents niveaux  

 
L’approche régionale doit demeurer une ligne directrice des travaux du Club. Cependant, un effort particulier 
doit être consenti en direction du niveau national. Le défi posé au CSAO en la matière est d’aider à lever les 
contradictions apparentes entre les actions en faveur d’un développement accéléré au bénéfice du plus grand 
nombre aux niveaux local, national et régional. 

Faire connaître et se faire connaître  

 
Le CSAO doit documenter les réalités et les perspectives ouest-africaines et sensibiliser les acteurs de la 
région. 

 
Le CSAO doit veiller à revitaliser sa fonction de lieu de débats contradictoires, de dialogue autour des 
dynamiques de changement tout en développant ses contributions au Pôle de développement de l’OCDE. Il 
doit davantage valoriser son ancrage dans l’OCDE. Il pourrait sensibiliser les pays membres sur les effets de 
certaines décisions et être plus actif au niveau du CAD.  

 
Il doit faire entendre davantage la voix du Sud et mieux faire connaître l’expertise du Sud ; la réalisation d’un 
annuaire des experts et chercheurs de la région est évoquée.  
 
Certains membres demandent au CSAO d’innover pour mieux faire connaître les résultats de ses travaux. Ils 
suggèrent d’organiser davantage d’ateliers de restitution qui réuniraient la société civile, les partenaires du 
CSAO et le secteur privé.  

Faire agir 

 
Le CSAO doit, plus encore que par le passé, orienter son action au service du « faire agir » en particulier dans 
le domaine régional. Comment, par exemple, les travaux du CSAO pourraient-ils contribuer à une intégration 
positive des enjeux régionaux dans les stratégies nationales de réduction de la pauvreté ? 

Resserrer les liens entre les membres du CSAO  
 
Le CSAO gagnerait à une participation plus systématique de l’ensemble de ses membres à ses travaux. Le 
CSAO doit proposer des principes et modalités concrètes d’implication de ses membres au regard de leurs 
intérêts respectifs.  
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CONCLUSIONS 

 
Le prochain GOP se tiendra à Paris les 31 janvier et 1er février 2008. Conformément au souhait des membres 
du GOP, le CSAO doit réfléchir à la manière d’impliquer davantage la société civile lors de cette prochaine 
rencontre, tout au moins quelques organisations avec qui il a tissé des liens depuis plusieurs années. Le CSAO 
espère pouvoir mettre en œuvre cette recommandation en tenant compte des contraintes budgétaires 
auxquelles il doit faire face. 
 
Compte tenu de la faible représentation des Ambassadeurs à cette réunion de réflexion, il est suggéré de 
davantage les sensibiliser pour la prochaine rencontre du GOP et les encourager à y prendre part. Le CSAO 
devrait les réunir avant la fin de l’année 2007 dans ce sens. 
 
La mise en œuvre du nouveau Plan de travail 2008 du CSAO coïncidera avec une diminution d’un quart de 
l’effectif et à une baisse des ressources financières. Le Plan de travail devra prendre en compte ces 
contraintes. 
 
Les membres du GOP réaffirment l’intérêt de leur pays de continuer à soutenir financièrement le CSAO tout 
en l’encourageant à trouver de nouvelles formes de financement comme le financement croisé ou 
l’implication de Fondations. 
 
Les membres du GOP remercient le Président, M. Charles GOERENS et le Directeur, M. Normand LAUZON 
pour l’organisation et l’animation de cette réunion. 
 
Le CSAO soumettra un rapport financier détaillé aux membres du GOP courant novembre 2007. 
 
Le CSAO leur fera également parvenir avant la fin de l’année le Rapport d’activité 2005-2007. 
 
Le CSAO élaborera un document d’orientation de ses travaux pour la période 2008-2012 qu’il soumettra en 
décembre 2007 aux membres avant la tenue du GOP de janvier. Ce document reposera sur les conclusions 
résumées dans le présent compte-rendu ; en particulier :  
 

1. Si les évolutions structurelles à l’œuvre dans la région (transition démographique, recomposition du 
peuplement, mutations sociales, politiques et économiques) doivent continuer de sous-tendre les 
travaux du CSAO, ces derniers doivent également intégrer les nouveaux enjeux qui reconfigurent la 
position de l’Afrique de l'Ouest dans la mondialisation : la région devient une zone stratégique pour 
un nombre croissant d’acteurs (concurrence autour de l’exploitation des matières premières, enjeux 
sécuritaires,…). 

 

2. L’approche régionale demeure une priorité. L’Afrique de l'Ouest doit accélérer son processus de 
coopération et d‘intégration régionale dans tous les domaines en associant l’ensemble des acteurs. 
Cependant, un effort particulier doit être consenti en direction du niveau national.  
 

3. A l’intérieur de ce cadre conceptuel, le CSAO continuera à mener son action autour des quatre pôles 
qui sont les siens : 1) Transformation du Monde Rural, 2) Gouvernance, Paix et Sécurité, 
3) Développement local et processus d’intégration régionale et, 4) Perspectives de développement à 
moyen et long terme. 

4. Pour chacun de ces domaines, des ajustements et reformulations seront proposés afin de répondre 
aux préoccupations exprimées, en particulier : 
 

a. La valeur ajoutée du CSAO au regard de ce qui se fait par d’autres partenaires tant à 
l’intérieur qu’à l’extérieur de la région ; la nécessité, dans tous les domaines, d’interroger 
l’avenir, de penser régional et d’inciter à l’action. 
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b. La nature des partenariats, la répartition des tâches dans le cadre de ces partenariats, le 
transfert progressif de certains dossiers à des partenaires. 

c. L’appui au développement de synergies entre les partenaires. 

d. La nécessité pour le CSAO d’apporter sa contribution à certains rendez-vous internationaux 
clés pour l’avenir de la région. 

e. La valorisation de l’expertise et de l’analyse ouest-africaine, dans le cadre des dossiers et 
dans le cadre de la gouvernance du CSAO ; la nécessité « d’élargir ses horizons ». 

f. La nécessité – la souplesse- de réagir aux événements et interpellations. 

g. Les contraintes financières. 
 

2. Fidèle au mandat et aux objectifs confirmés et affinés par le GOP, le CSAO veillera à revitaliser sa 
fonction de lieu de débats contradictoires, de dialogue autour des dynamiques de changement, tout 
en développant ses contributions au pôle de développement de l’OCDE. 

 
3. Il veillera également à la vocation de « faire agir » de ses programmes. 
 
4. Les efforts en matière de communication seront poursuivis et amplifiés. L’enjeu est de connaître et 
de faire connaître l’Afrique de l'Ouest, ses perspectives, ses initiatives et leurs porteurs, de montrer 
qu’il est utile et nécessaire de penser et d‘agir de façon concrète et efficace aux niveaux local, 
national et régional. 
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ANNEXE 1 : INTERVENTION DE M. CHARLES GOERENS, PRÉSIDENT 

DU CSAO 
 
 
Cher(e)s collègues, 
 
Je suis très heureux de vous retrouver pour cette importante rencontre aujourd’hui qui vise à promouvoir des 
échanges entre nous sur l’élaboration du Plan de Travail du Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest pour la 
période 2008-2012. Cette réunion s’inscrit en ligne directe avec les recommandations à ce sujet de notre 
réunion du GOP à Berlin en janvier dernier. 
 
Il y a environ un mois, nous vous avons transmis l’Ordre du jour de cette réunion et un document intitulé 
« Contribution à la réflexion sur les orientations du Plan de Travail 2008-2012 ». Le Directeur du Club, 
M. Normand Lauzon, rappellera le contenu de ce document en regroupant ses présentations sous quatre 
rubriques et qui visent à nous permettre des échanges de vues ouverts et directs : 
 

1. L’Afrique de l’Ouest : lecture du CSAO, nouveaux enjeux structurels et évolutions conjoncturelles 
2005-2007 ; 

2. L’action du CSAO au cours de la période 2005-2007 ; 

3. Les spécificités du CSAO : approche, objectifs, méthodes de travail, points d’ancrage des travaux du 
CSAO et partenariats ; 

4. Réflexions sur les Orientations du Plan de travail 2008-2012. 
 

Suite à cette rencontre, un document sera préparé par le Club et soumis à notre examen lors de notre 
prochaine réunion du GOP en janvier prochain pour revue et approbation. Ce document tiendra compte des 
résultats de nos échanges et se fondera sur les demandes exprimées pour son action par ses partenaires dont 
la CEDEAO, le CILSS, l’UEMOA, l’Union Africain, le ROPPA, les associations de femmes et de jeunes, les pays 
concernés tant au niveau de la région qu’à l’extérieur de la région, les représentants du secteur privé. L’idée 
n’est pas pour le Club de disperser son action mais d’avoir une démarche structurante au niveau de chantiers 
communs regroupant les divers partenaires et pouvant contribuer à un mieux être des populations de la 
région dans l’immédiat et dans l’avenir. 
 
Quelques mots maintenant sur la région sur laquelle porte l’action du CSAO. Dans beaucoup de milieux, on a 
souvent tendance à considérer qu’il s’agit d’une région marginale et en stagnation. En termes de superficie, 
cette région représente 2 fois celle de l’Union Européenne et environ 85% de celle du Canada ou des États-
Unis. Sa population est maintenant de l’ordre de 316 millions d’habitants, soit 4,7% de la population mondiale 
et 39% de celle de l’Afrique subsaharienne. Celle-ci devrait atteindre le cap des 420 millions d’habitants vers 
2022. Par ailleurs, la population urbaine de cette région est passée de 15% dans les années 60 à plus de 45% 
maintenant et cette tendance va se poursuivre.  
 

C’est une région qui a également connu des changements considérables au cours des 40 dernières années sur 
le plan économique, politique, institutionnel, social et culturel. En travaillant avec cette région, on doit bien 
sûr être conscient de ses difficultés et de ses défis. Mais on doit également prendre acte de l’intérêt 
stratégique qu’elle représente pour le reste du monde si l’on tient compte par exemple de ses ressources 
naturelles et des potentialités de son marché. Au niveau stratégique, beaucoup d’autres aspects pourront 
être abordés au cours de nos discussions dont notamment les aspects : avenir pour les jeunes, migrations, 
développement, paix et sécurité. 
 

Depuis mon entrée en fonction comme Président du Club, j’ai pu constater l’excellent travail accompli par le 
Club et sa spécificité qui lui confèrent une valeur ajoutée. Qu’il me suffise de mentionner :  
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¶ La priorité qu’il accorde à la dimension régionale du développement à moyen et à long terme de 
l’Afrique de l’Ouest ; 

¶ Son étroite coopération avec un grand nombre d’organisations internationales et régionales ; 

¶ Son amplification du rôle et de la voix de la société civile dans la région (partis politiques, jeunes, 
femmes, médias, secteur privé, mouvements associatifs dont le ROPPA) ; 

¶ Son insistance sur une lecture équilibrée de la région ancrée dans les faits qui puisse servir de 
référence aux prises de décisions et à l’action sur le terrain ; 

¶ La priorité accordée aux dynamiques de transformations et à celles et ceux qui les portent. 
 

Je n’insisterai pas davantage sur ces divers aspects car je sais que vous êtes tout autant familiers que moi avec 
ces réalités et ces caractéristiques du Club. 
 

Je voudrais par ailleurs souligner qu’en 2007, le Club a réalisé d’importants progrès en matière de 
communication et faire savoir ce qu’il fait. Mais il faudra faire encore davantage en cette matière et nous 
pourrons en parler. Par ailleurs, la situation financière du Club constitue un autre aspect important qui devra 
faire l’objet de toute notre attention dans le cadre de nos réflexions sur son Plan de Travail pour la période 
2008-2012. En effet, au cours de la dernière année les contributions volontaires au Club ont été quelque peu 
réduites alors que ses frais d’administration au niveau de l’OCDE ont considérablement augmenté de même 
que ses coûts fixes. Quel avenir et quel rôle pour le Club si ses ressources devaient continuer à diminuer et ses 
coûts à augmenter. Le Club, c’est nous ! Que voulons-nous en faire et quels sont les moyens que nous 
comptons mettre à sa disposition. Nous pourrons approfondir cette importante question au cours de cette 
rencontre. 
 

Pour ne pas prendre trop de votre temps, je voudrais terminer en vous invitant à avoir des échanges ouverts 
et directs qui puissent contribuer à renforcer le rôle du Club et sa contribution au développement de la région 
indispensable pour un mieux être et une meilleure sécurité pour tous. 
 

Je vous remercie. 
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ANNEXE 2 : INTERVENTION DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT DE 

LôOCDE, MONSIEUR MARIO AMANO 
(Or. anglais) 

 
Chers collègues, 
 
C’est un grand honneur pour moi de prendre part à cette importante réunion d’échanges sur l’élaboration du 
Plan de travail 2008-2012 du Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest (CSAO). C’est la première fois que je 
participe à la réunion du GOP et je m’en réjouis. J’ai lu avec un grand intérêt les documents qui vous ont été 
distribués par le Club et auxquels M. Goerens a fait allusion dans son intervention. Ces documents, dont 
l’utilité ne saurait être remise en cause, serviront sans nul doute de base à nos discussions qui se veulent 
ouvertes et directes. 
 
Je voudrais exprimer à chacun de vous ma gratitude pour sa présence parmi nous ce jour. Cette présence est 
le témoignage éloquent de l’importance que vous attachez à l’Afrique de l’Ouest et au rôle que joue le CSAO. 
Je suis particulièrement honoré et heureux de souhaiter la bienvenue à M. Jean de Dieu Somda, Vice-
président de la Commission de la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui 
s’adressera à cette auguste assemblée après mon intervention. 
 
Ce matin, je voudrais, avec votre permission, dire quelques mots sur trois questions : 
 

¶ L’importance de l’Afrique pour l’OCDE ; 

¶ L’OCDE et le Club du Sahel et l’Afrique de l’Ouest ; 

¶ L’avenir du Club. 
 
 
1. [ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ de ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩh/59 
 
Dans le cadre du Comité d’Aide au Développement (CAD) et de tous les autres fora de l’OCDE, une attention 
particulière a toujours été accordée à la nécessité de réduire le fossé qui sépare les pays développés des pays 
qui le sont moins. Étant donné que l'Afrique de l’Ouest compte la majorité des pays africains les moins 
avancés, il va sans dire que la communauté internationale doit accorder une haute priorité à cette partie du 
monde, non seulement pour assurer un meilleur avenir à la région, mais également en vue de promouvoir 
une meilleure sécurité pour tous. 
 
L’OCDE collabore de différentes manières avec ses partenaires africains. A cet égard, je voudrais citer 
quelques exemples. 
 

¶ Dans le cadre de African Partnership Forum (Forum africain pour le partenariat), l’OCDE s’emploie à 
aider à l’organisation et au suivi des Sommets du G8, qui accordent de plus en plus la priorité à 
l’Afrique. 

¶ Par le truchement du Centre de développement et en partenariat avec la Banque africaine de 
développement, l’OCDE est en train de produire le document intitulé Annual Economic Outlook on 
Africa (Perspectives économiques annuelles de l’Afrique). 

¶ Dans le cadre du CAD, l’OCDE accorde une attention particulière à l’efficacité de l’aide internationale 
et à la cohérence des politiques. 

¶ En outre, l’OCDE participe activement, en collaboration avec ses partenaires africains, à la mise en 
œuvre du Mécanisme africain d’évaluation par les pairs, au dialogue sur les politiques en vue de 
soutenir les réformes, ainsi qu’au suivi des tendances et des progrès accomplis en matière de 
développement. 
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¶ Par le biais du Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest, l’OCDE travaille en étroite collaboration tant 
avec les pays développés que ceux en voie de développement, ainsi qu’avec les organisations 
internationales, continentales et régionales et la société civile, sur les principales questions liées au 
développement de la région à court, moyen et long terme, en tenant compte de la complémentarité 
des efforts de promotion du développement entre les niveaux local, national, régional et mondial. 
  

Pour conclure mes observations relatives au continent africain, permettez-moi de dire que nous sommes 
pleinement conscients du fait que bien que l’aide internationale au développement soit nécessaire, elle n’est 
cependant pas suffisante en soi. En effet, les échanges commerciaux, l’investissement, les questions liées à la 
dette et la mobilisation des ressources humaines et financières nationales et locales revêtent également une 
grande importance. A cet égard, en tant que cadre stratégique pour des actions concrètes en Afrique, le 
NEPAD doit jouer un rôle prépondérant, outre les efforts déployés aux niveaux local, national, régional et 
continental. 
 
2. [Ωh/59 Ŝǘ ƭŜ /ƭǳō Řǳ {ŀƘŜƭ Ŝǘ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhuest 
 
Le Club a toujours consenti des efforts considérables pour définir clairement le rôle spécifique qui lui 
incombe, ses approches opérationnelles et méthodologiques, ainsi que ses partenariats au sein et en dehors 
de la région et de l’OCDE. Il met un point d’honneur à aider les Africains à se faire mieux entendre dans les 
différentes instances. Le Club a également renforcé ses partenariats avec les directions de l’OCDE, notamment 
en tant que membre actif du Development Cluster (Pôle de développement) de l’OCDE. A cet égard, 
permettez-moi de souligner le rôle dynamique qu’il joue en tant que membre du Pôle de développement de 
l’OCDE que j’ai l’honneur de diriger. Le Club s’attache à assurer la coordination et à promouvoir un partenariat 
au service du résultat avec les autres composantes de l’OCDE. J’ai eu le privilège d’être témoin de l’excellente 
performance de la direction et du personnel du Club. 
 
Je voudrais également saluer le renforcement, ces derniers temps, de la coopération entre le Club du Sahel et 
de l’Afrique de l’Ouest et les autres partenaires, notamment la CEDEAO, le CILSS, l’UEMOA, l’Union africaine, 
UNOWA, la CEA, la Banque africaine de développement, ENDA Diapol, le ROPPA, pour ne citer que ceux-là. Je 
suis certain que cette rencontre sera l’occasion d’en apprendre davantage sur ce point capital.  
 
Je crois qu’il faut reconnaître au Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest le mérite d’avoir forgé et porté une 
lecture plus équilibrée de l’Afrique de l’Ouest. Prenant en compte les problèmes et défis auxquels la région 
est confrontée, le Club a développé, de concert avec les partenaires au développement de l’Afrique, une 
vision prospective de l’Afrique de l’Ouest qui met l’accent sur l’identification tant des dynamiques de 
transformation que des facteurs du changement. Je vous épargnerai les détails, dans la mesure où le contenu 
des documents qui vous ont été distribués corrobore amplement mes propos. Permettez-moi d’ajouter, tout 
simplement, qu’au cours des quatre dernières décennies, l’Afrique de l’Ouest a connu d’importantes 
mutations. 
 
Par conséquent, elle ne saurait être perçue comme une région qui stagne, mais devrait être vue plutôt 
comme une région en constante évolution, capable d’adaptation et de progrès. L’Afrique de l’Ouest ne saurait 
non plus être perçue uniquement sous un jour sombre par la communauté internationale, mais doit être 
considérée également comme un partenaire stratégique essentiel. 
 
Le processus d’intégration régionale dans lequel sont engagées la CEDEAO, l’UEMOA, l’Union africaine et de 
nombreuses autres organisations est un défi considérable. En raison de la population en constante 
augmentation de la région, ce processus prendra une importance croissante avec le temps , dans la mesure 
où il contribuera à résoudre les problèmes liés à la gouvernance, à l’emploi et à la migration, à 
l’investissement, aux échanges commerciaux, à la réduction de la pauvreté et à la réalisation des objectifs du 
Millénaire pour le développement. Les résultats des efforts conjoints déployés par la CEDEAO, le Club du 
Sahel et de l’Afrique de l’Ouest et les autres partenaires dans les domaines de la sécurité alimentaire, de la 
coopération transfrontalière, de la paix et de la sécurité, témoignent de la spécificité du Club et de sa valeur 
ajoutée dans la région. 
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Je suis heureux de noter que les activités du Club s’articulent à présent autour de quatre axes, ce qui lui 
permet de contribuer à la satisfaction des besoins prioritaires de la région et de ses partenaires au 
développement : 
 

¶ Perspectives de développement à moyen et long terme ; 

¶ Transformation du monde rural et le développement durable ; 

¶ Développement local et Processus d’intégration régionale ; ainsi que 

¶ Gouvernance, Dynamique des conflits, Paix et Sécurité. 

 
Vous aurez l’occasion d’échanger amplement sur les progrès accomplis par le Club au cours de la période 
2005-07 ainsi que sur les orientations de son travail pour la période 2008-12. 
 
3. [ΩŀǾŜƴƛǊ Řǳ /ƭǳō 
 
Il est primordial que la communauté internationale apporte au Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest le 
soutien nécessaire afin de lui permettre d’appuyer davantage les efforts de développement de l’Afrique de 
l’Ouest. J’espère sincèrement que la présente réunion du GOP accordera une attention toute particulière à 
cette question cruciale. 
 
De nombreuses autres questions sont abordées dans le document que vous avez devant vous. Vous me 
permettrez donc de ne pas m’y attarder de façon spécifique. Je vous invite plutôt à les examiner et à aborder 
toute autre question qui vous viendrait à l’esprit de manière à veiller à ce que le Club joue un rôle plus 
prépondérant et efficace à l’avenir, dans l’intérêt des populations de la région, et contribue à renforcer les 
engagements du reste du monde à l’égard de l’Afrique de l’Ouest. 
 
Je souhaite plein succès à vos travaux. 
 
Merci de votre aimable attention. 
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ANNEXE 3 : INTERVENTION DE DR. JEAN DE DIEU SOMDA, VICE-

PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE LA CEDEAO 
 
 
 
 
ECONOMIC COMMUNITY OF COMMUNAUTÉ ECONOMIQUE 
WEST AFRICAN STATE DES ETATS DE L’AFRIQUE DE L’OUEST 

 
 
 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜ DŞƴŞǊŀƭ !ŘƧƻƛƴǘ ŘŜ ƭΩh/59 ώaŀǊƛƻ aŀƴƻϐ 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ /ƭǳō Řǳ {ŀƘŜƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ώ/ƘŀǊƭŜǎ DƻŜǊŜƴǎϐ 
aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ Řǳ /ƭǳō Řǳ {ŀƘŜƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ώbƻǊƳŀƴŘ [ŀǳȊƻƴϐ 
Distingués participants 
Mesdames, Messieurs, 
 
 
Le Président de la Commission de la CEDEAO, Dr Mohamed Ibn Chambas, a vivement souhaité participer 
personnellement à cette importante rencontre. Mais, retenu pour d’autres obligations indépendantes de sa 
volonté, il m’a demandé de le représenter. 
 
C’est donc avec émotion que je voudrais vous dire tout le plaisir et l’honneur qui me revient de participer, 
pour la première fois, à ces assises en ma qualité de Vice Président de la Commission de la CEDEAO. 
 
Au nom du Président de la Commission de la CEDEAO le Dr Mohamed Ibn Chambas, je voudrais exprimer ma 
profonde gratitude aux dirigeants du Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest, pour l’honneur fait à la 
Commission de la CEDEAO en l’associant à cette importante réunion du Groupe d’Orientation des Politiques 
(GOP) du CSAO portant sur les orientations du plan de travail 2008-2012 de votre Organisation.  
 
Permettez moi donc, avant toute chose, de saluer l’engagement soutenu que vous avez dans l’identification 
des questions stratégiques concernant le développement de la région Afrique de l’Ouest et le renforcement 
des capacités africaines que vous insufflez grâce à une approche participative et de partage d’expérience qui 
force le respect et l’admiration. 
 
La rencontre d’aujourd’hui témoigne de l’intérêt que le CSAO porte au développement économique à travers 
la coopération régionale qu’incarne la CEDEAO depuis maintenant plus de trois décennies.  
 
Elle est, à ne pas douter, la preuve manifeste du partenariat stratégique et fructueux que nos deux 
institutions entretiennent dans l’élaboration et la mise en œuvre des chantiers communs qui, 
incontestablement, traduisent les préoccupations que nous partageons sur l’avenir et le développement de la 
région ouest africaine.  
 
A ce niveau, je voudrais me livrer à une présentation sommaire des mutations que connaît l’Afrique de l’Ouest 
et qui non seulement sous-tendent les réflexions que nous allons mener tout au long de ces travaux mais 
aussi légitiment la démarche prospective de la Commission et la vision stratégique pour le développement 
régional adoptée le 15 juin 2007 par la 32ème session ordinaire de la Conférence des Chefs d’Etat et de 
Gouvernement de la CEDEAO. 
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Mesdames, Messieurs, 
 
L’Afrique de l’ouest est favorablement marquée par des convergences socioculturelles et des solidarités 
multiséculaires et constitue, de ce fait, un ensemble bénéficiant d’une cohérence historique, géographique et 
politique qui, aujourd’hui, représente une force motrice du processus d’intégration de la CEDEAO. 
 
Si cette région est caractérisée par une relative faiblesse de ses économies et une dépendance extérieure la 
rendant vulnérable, il faut reconnaître que la région Afrique de l’Ouest a connu, depuis ces dernières années, 
des mutations significatives matérialisées notamment : 
 
Á Par l’émergence de nouveaux acteurs dynamiques (les femmes, les jeunes, le secteur privé et 
d’autres segments organisés de la société civile) dont le rôle est de plus en plus déterminant dans le 
processus de développement ;  

Á Par de nouveaux modes de gouvernance révélés à travers les évolutions positives notées dans 
l’approfondissement de la culture de la bonne gouvernance et de la paix ;  

Á Par la recrudescence des initiatives régionales et corrélativement, le renforcement de l’intégration 
régionale. 

 
En dépit de ces évolutions non exhaustives qui contribuent à atténuer le pessimisme de la perception que 
certains ont de cette région.  
 
Les défis à relever pour un développement à moyen et long terme de l’Afrique de l’Ouest sont nombreux. Ils 
se résument : 
 
Á Aux contraintes socio économiques et socio politiques liées à la pression démographique ; 

Á A une croissance économique insuffisante et en deçà du niveau requis pour l’atteinte des objectifs du 
millénaire ; 

Á A une pauvreté endémique dont l’impact sur la sécurité humaine reste préoccupant ; 

Á Aux enjeux liés aux APE ; 

Á A la faible prise en compte des politiques et projets régionaux dans les programmes nationaux de 
développement ; 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Ces différents défis appellent des réponses durables qui se justifient dans le cadre des perspectives à moyen 
et long terme cristallisées par la vision stratégique de la CEDEAO dont l’objectif est de poser les bases de la 
ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ƛƴǘŞƎǊŞŜΣ ǇŀƛǎƛōƭŜ ǇǊƻǎǇŝǊŜ Ŝǘ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾŜΦ  
 
La vision ainsi projetée, consiste en la création d’un espace sans frontières où les citoyens pourront 
bénéficier d’opportunités et exploiter de manière durable les énormes ressources de la région. Un espace, qui 
permettra aux populations d’opérer des transactions et de vivre dans la paix et la dignité dans le cadre de 
l’Etat de droit et la bonne gouvernance. 
 
Cette vision globale s’inscrit donc dans les orientations définies par le Plan de Stratégie Régionale de 
Réduction de la Pauvreté de la CEDEAO. 
 
Conforme au Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD) et aux Objectifs du Millénaire 
pour le Développement (OMD), elle s’appuie sur des principes directeurs tels que ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ, la 
transparence, le partenariat, la subsidiarité, la gestion axée sur les résultats et la durabilité, qui permettront 
à la région d’évoluer, à l’horizon 2020, ŘΩǳƴŜ /959!h ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ ǾŜǊǎ ǳƴŜ /959!h ŘŜǎ ǇŜǳǇƭŜǎΦ 
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Dans cette perspective le renforcement du processus d’intégration régionale constitue plus que jamais un 
enjeu majeur pour lequel la CEDEAO a amorcé de profondes réformes institutionnelles, [à en juger par la 
transformation du Secrétariat Exécutif en Commission], pour faire de ce vecteur un instrument de 
développement socio économique. 
 
Ainsi, les priorités qui découlent de cette vision stratégique s’articulent essentiellement autour de la 
consolidation de la paix et de la démocratie, de la réduction de la pauvreté, du développement des 
infrastructures, du renforcement des capacités, et des programmes de développement communautaire.  
 
Quatre axes stratégiques corroborent donc ces priorités. Il s’agit: 
 

1. De la consolidation de la paix et de la sécurité, la promotion de la démocratie et de la bonne 
gouvernance pour renforcer la cohésion sociale; 

2. DŜ ƭΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ pour promouvoir le 
commerce intra et extra régional, accroître la compétitivité, la diversification et la croissance ; 

3. Dǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ en support à l’intégration de l’espace 
économique et à l’amélioration de sa compétitivité; 

4. DŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ƘǳƳŀƛƴ et la 
facilitation de sa mobilité à travers l’espace commun pour soutenir la croissance et la rendre aussi 
distributive. 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Les axes ainsi explicités sous-tendent ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ł ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜ (2008-2010) en cours de finalisation et 
dont la mise en œuvre appelle, indubitablement, une approche inclusive et participative aussi bien à 
l’intérieur de la Commission que dans ses rapports avec les divers acteurs impliqués avec elle, dans la 
construction régionale. 
 
Le renforcement de la coordination, de la coopération et des synergies dans l’action de la CEDEAO me paraît 
donc à ce titre indispensable. 
 
En particulier si l’organisation des complémentarités entre les niveaux local, national et régional et la mise en 
place des mécanismes de suivi/évaluation sont nécessaires à la mise en œuvre de ce plan stratégique, ƭΩŀǇǇǳƛ 
des partenaires au développement y est tout aussi appréciable dans la concrétisation des actions pour une 
croissance réductrice de pauvreté. 
 
C’est fort de cette conviction que nous comptons présenter, au cours de la prochaine réunion de coordination 
annuelle CEDEAO/Partenaires au développement qui se tiendra les 19 et 20 novembre 2007, ce plan d’action 
à l’effet de susciter et de cristalliser le soutien tant espéré de nos partenaires. 
 
Nous voudrions à ce titre compter sur l’appui que le CSAO porte et ne cesse de porter à notre région. 
 
C’est ici le lieu de noter avec satisfaction les résultats probants qui ont été obtenus dans le cadre de la 
coopération entre la Commission de la CEDEAO et le Secrétariat du Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest 
signé en automne dernier.  
 
C’est également la tribune pour réitérer la détermination et l’engagement de la Commission à poursuivre les 
actions de collaboration entre nos deux institutions dans des domaines aussi pertinents que : 
 
Á Les perspectives de développement à moyen et long terme ; 
Á La transformation du monde rural et développement durable ; 
Á Le développement local et processus d’intégration régionale ; 



 26 

Á La gouvernance, dynamique de conflits, paix et sécurité ; 
Á La communication. 

 
Les orientations que le CSAO se fixe pour la période 2008-2012 et qui s’inspirent largement des acquis passés 
autorisent un certain optimisme quant la poursuite de ce partenariat étroit dans les secteurs précités qui, en 
toute objectivité, corrobore la vision stratégique de la CEDEAO. 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Dans cet optimisme, il faut admettre que l’implication du CSAO dans la région Afrique de l’Ouest est 
consubstantielle aux relations qu’il entretien de façon globale avec ses différents partenaires et plus 
spécifiquement avec l’OCDE.  
 
C’est pourquoi, je ne saurai terminer mon propos sans souhaiter le renforcement des partenariats entre le 
CSAO et l’OCDE sous toutes ses formes (échanges d’information, analyses communes, organisation conjointe 
des événements) afin non seulement de consolider la passereƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŀŦǊƛŎŀƛƴǎ Ŝǘ ŎŜǳȄ ŘŜ ƭΩh/59 
mais aussi de soutenir les efforts que mènent conjointement la Commission de la CEDEAO et le CSAO pour 
ƭŜǾŜǊ ƭŜǎ ŘŞŦƛǎ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΦ 
 
Aussi voudrais-je, encore une fois, réitérer ma reconnaissance au Président ainsi qu’au Directeur du Club du 
Sahel et de l’Afrique de l’Ouest sans oublier tout leur staff, pour leur soutien continu à l’accomplissement des 
objectifs nobles de la CEDEAO pour le bien-être de ses populations. 
 
 
Je vous remercie de votre aimable attention 
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ANNEXE 4 : LISTE FINALE DES PARTICIPANTS 
 
 

GROUPE D'ORIENTATION DES POLITIQUES  
DU CLUB DU SAHEL ET DE L'AFRIQUE DE L'OUEST 

 
Issy-les-Moulineaux (France), 13-14 septembre 2007 
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Mr. Charles GOERENS 
President of the Sahel and West Africa Club 
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9184 Luxembourg 
Luxembourg 

 
 
Tel:     +352 81 21 28 
Fax:    +352 81 64 18 
E-mail: cgoerens@chd.lu 
 

 
Belgium/Belgique 
 
Ms. Micheline DOFFAGNE 
Conseiller de la Coopération internationale 
Chef de service  
Programmes gouvernementaux Afrique de l’Ouest 
Service public fédéral; Affaires étrangères, Commerce 
extérieur et Coopération au développement 
Rue Brederode 6 
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Tel:     +32 2 519 08 88 
Fax:    +32 2 519 05 52 
E-mail: micheline.doffagne@diplobel.fed.be 
 

 
 

Canada/Canada 
 
M. Guy MERCIER 
Analyste principal 
Afrique de l’Ouest et du Centre 
Direction générale de l’Afrique 
Agence canadienne de développement international  
200 Promenade du Portage 
K1A 0G4 Gatineau, Québéc 

 
Tel:     +1 819 994 41 55 
Fax:    +1 819 953 58 34 
E-mail: guy_mercier@acdi-cida.gc.ca 
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M. Jean-Christophe DEBERRE 
Directeur des politiques de développement 
Direction de la Coopération Internationale et du 
Développement (CID/DCT) 
Ministère des Affaires Etrangères 
DGCID/DPDEV 
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M. Serge SNRECH 
Chef du Bureau des q uestions multilatérales 
Ministère des Affaires Etrangères et Européennes 
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Tel:    +33 1 53 69 41 10 
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Tel:    +33 1 53 69 42 24 
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Germany/Allemagne 
 

Dr. Christiane BÖGEMANN-HAGEDONN 
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Ministère fédéral de la coopération économique 
et du développement 
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Fax:   +49 228 10 535 3610 
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Dr. Jochen SALOW 
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Deutsche Gesellschaft für Technische Zusammenarbeit 
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Mr. Fabio CASSESE 
First Counsellor 
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France 

 
 
Tel:   +33 1 44 39 21 50 
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Ministère des Affaires étrangères 
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Mr. Bert VAN GEEL 
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Permanent Delegation 
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Tel:    +33 1 4524 9933 
Fax:   +33 1 4524 9975 
Email: lpm-van.geel@minbuza.nl 
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Mme Anne ZWAHLEN 
Section Afrique Occidentale 
Direction du Développement et de la Coopération 
Freiburgstrasse 130 
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Tel:    +41 31 322 34 49 
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Fax:  +41 31 324 16 92 
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mailto:Christiane.Boegemann-Hagedonn@bmz.bund.de
mailto:jochen.salow@gtz.de
mailto:fabio.cassese@esteri.it
mailto:georges.ternes@mae.etat.lu
mailto:lpm-van.geel@minbuza.nl
mailto:Anne.Zwahlen@deza.admin.ch
mailto:peter.maurer@deza.admin.ch


 29 

Southern Partners  - Partenaires du Sud 
 

 
Benin/Bénin 
 
M. Daniel DAHIN 
First Conseiller 
Ambassade de la République du Bénin 
87, avenue Victor Hugo 
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8 villas Said 
75116 Paris 
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M. Jean de Dieu SOMDA 
Vice-President of the ECOWAS Commission 
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101, Yakubu Gowon Crescent 
Asokoro District 
P.M.B. 401 Abuja, Nigeria 
 
Mr. William KANYIRIGE 
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ECOWAS/CEDEAO 
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Fax: +234 50 31 88 73 
Email: awinador@ecowas.int 
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Union Economique et Monétaire Ouest Africain 
380, rue A. Neto 
01 BP 543 Ouagadougou 
Burkina Faso 

Tel:  +226 50 32 86 02 
Fax: +226 50 31 88 72 
Email: hamza@uemoa.int 
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